[image: image1.jpg]NEW BRUNSWICK
CHILD CARE COALITION

_——

COALITION DES SERVICES
DE GARDE A ’ENFANCE
DU NOUVEAU-BRUNSWICK




Pour publication immédiate





Programme électoral en matière de services de garde du Parti conservateur : la Coalition salue l’approche systémique, mais un financement adéquat sera requis pour assurer la qualité

(Moncton, N.-B.) 31 août 2010 

La Coalition des services de garde à l’enfance du Nouveau-Brunswick salue le programme électoral du Parti conservateur.

 « Le Parti conservateur a fait une annonce historique, hier, en s’engageant à étudier les moyens pour le gouvernement de modifier le mode de financement des services de garde au Nouveau-Brunswick », a affirmé la porte-parole de la Coalition, Jody Dallaire. « Cette annonce correspond aux commentaires reçus récemment de la part de mères, dans le cadre de notre projet Voix de mères. »

La Coalition a récemment publié les résultats d’un projet auquel a participé la population, au cours duquel 80 mères ont étudié trois modèles de financement des services de garde : le financement du parent, le financement du programme et le financement du système. Les participantes ont conclu que le modèle de financement des services de garde actuel, soit le financement du parent, ne répond pas à leurs besoins. Elles ont favorisé une approche plus systémique, où les fonds publics sont versés directement dans les programmes.
« Une approche systémique envers le financement des services de garde offre un potentiel immense », ajoute Mad. Dallaire. « Nous savons que l’attribution directe de fonds publics aux programmes peut produire des résultats. » Par exemple, en 2001, des subventions pour l’augmentation des salaires furent introduites au Nouveau-Brunswick et mises à la disposition des services de garde, selon des critères établis pour l’augmentation graduelle des salaires des employés. Ainsi, les salaires des employés sont passés de 6,76 $ à 7,00 $ l’heure en octobre 2001 à 14,08 $ pour le personnel formé et 12,33 $ pour le personnel sans formation en mars 2010.
Au Canada hors Québec, la majorité des fonds publics passent par un modèle de financement du parent. Cette approche fournit encore de piètres résultats : quelques privilégiés seulement ont accès à des places en services de garde réglementés et les frais de garde demeurent élevés. On offre aujourd’hui au Nouveau-Brunswick suffisamment de places en services de garde réglementés pour 20 % des enfants de la province seulement et les frais, de 500 $ à 600 $ par mois par enfant, demeurent inabordables pour plusieurs familles.

En plus de cette transition vers une approche plus systémique au financement gouvernemental, le Parti conservateur s’est également engagé à augmenter de 50 % le nombre de places disponibles au cours des quatre prochaines années, portant le nombre total de places en services réglementés à 30 000. Au 31 mars 2010, on comptait tout près de 18 500 places en services réglementés dans la province. Ils se sont également engagés à augmenter le nombre de familles admissibles aux places de garde subventionnées et à accroître la formation du personnel. Le Parti conservateur s’engage à investir 35 millions de dollars pour soutenir son programme.

« Pour que les investissements gouvernementaux livrent des programmes de qualité, il est primordial que les 30 000 places soient adéquatement subventionnées », conclut Mad. Dallaire. 

La Coalition recommande que les places soient subventionnées à la moyenne nationale de 3 560 $ par place et que des critères de responsabilité soient établis pour la diminution des frais de garde assumés par les parents, l’augmentation graduelle des places et l’augmentation du salaire et de la formation des employés.  
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Pour plus d’information, veuillez contacter Jody Dallaire, porte parole, au 506-961-1131 (tél. cell.)

